
CHAPITRE 16

Loi modifiant le Régime de rentes
du Québec

[Sanctionnée le 13 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. L'article 8 du Régime de rentes du
Québec (1965, 1re session, chapitre 24),
remplacé par l'article 3 du chapitre 53 des
lois de 1972, est de nouveau remplacé
par le suivant :

« 8 . Les dispositions de la présente loi
relatives à la contribution à titre de tra-
vailleur autonome pour une année s'ap-
pliquent à une personne qui réside au
Québec au cours de l'année aux termes de
la Loi sur les impôts, sauf si elle n'y
réside qu'en vertu du paragraphe a de
l'article 8 de cette dernière loi.

Toutefois, elles ne s'appliquent pas à
une personne qui réside au Canada hors
du Québec, soit le dernier jour de l'année,
soit le jour où, dans l'année, elle a cessé
de résider au Canada. »

2 . L'article 36 de ladite loi ainsi que
l'intitulé qui le précède et qui se lit « Indice
des gains » sont remplacés par ce qui suit:

« Salaire de base

« 3 6 . Le salaire de base est, pour
chaque mois, la moyenne des traitements
et salaires hebdomadaires pour l'ensemble
des activités économiques au Canada au
cours de ce mois, tel que la publie Statis-
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tique Canada en vertu de la Loi sur la
statistique.

Le salaire de base pour la période an-
nuelle est égal à la moyenne des salaires
de base pour la période de 12 mois se ter-
minant à la fin du mois de juin précédant
l'année pour laquelle le salaire de base
pour une année est calculé.

Le salaire de base pour la première
période triennale est égal à la moyenne des
salaires de base pour la période de 36 mois
se terminant à la fin du mois de juin visé
au deuxième alinéa.

Le salaire de base pour la seconde
période triennale est égal à la moyenne
des salaires de base pour la période de
36 mois se terminant à la fin du dix-
huitième mois précédant le mois de juin
visé au deuxième alinéa.

Le salaire de base pour une année est
égal au salaire de base pour la période
annuelle multiplié par le rapport entre le
salaire de base pour la première période
triennale et le salaire de base pour la
seconde période triennale. »

3 . L'article suivant est inséré après
l'article 36 de ladite loi:

« 3 6 a . Lorsque Statistique Canada
adopte une nouvelle méthode pour déter-
miner la moyenne des traitements et sa-
laires hebdomadaires, en modifiant soit
la période de référence utilisée, soit le
champ d'observation visé, et que, en con-
séquence, le salaire de base pour la période
annuelle calculé selon les données de la
nouvelle méthode est supérieur ou infé-
rieur de plus de 1% à celui calculé selon
les données de l'ancienne méthode, les
moyennes à utiliser pour calculer le sa-
laire de base pour une année, pour cha-
cune des années affectées par le change-
ment de méthode, sont ajustées par le
ministre, de concert avec le ministre des
affaires sociales, de façon à tenir compte
des données selon l'ancienne méthode.»

4 . L'article 37 de ladite loi, modifié
par l'article 10 du chapitre 53 des lois de
1972 et par l'article 5 du chapitre 16 des
lois de 1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :
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« Pour chacune des années 1968 à 1972,
le maximum des gains admissibles est
obtenu en multipliant $5,000 par le rapport
entre l'indice des rentes pour l'année et
l'indice des rentes pour l'année 1967. » ;

b) par le remplacement du quatrième
alinéa par les suivants:

« Pour l'année 1976 et chaque année
suivante, le maximum des gains admissi-
bles pour une année est égal à 112½%
du maximum des gains admissibles pour
l'année précédente, tant qu'il n'a pas
atteint 52 fois le salaire de base pour
l'année; à compter de l'année pour la-
quelle il atteint ce niveau, il est égal, pour
chaque année, à 52 fois le salaire de base.

Lorsque le produit obtenu conformé-
ment au deuxième ou au quatrième alinéa
n'est pas un multiple de $100, il faut y
substituer le plus proche multiple de $100
qui y est inférieur.

Le maximum des gains admissibles pour
une année ne peut être inférieur au maxi-
mum des gains admissibles pour l'année
précédente. »

5 . L'article 38 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la neuvième
ligne du troisième alinéa, des mots « de
son » par les mots « au mois suivant
immédiatement son ».

6 . L'article 39 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 9 . Pour les années 1966 à 1974,
l'exemption générale pour chaque année
est égale à 12% du maximum des gains
admissibles pour l'année.

Pour l'année 1975 et chaque année sui-
vante, l'exemption générale est égale à
10% du maximum des gains admissibles
pour l'année.

Lorsque le montant obtenu conformé-
ment aux alinéas précédents n'est pas un
multiple de $100, il faut y substituer le
plus proche multiple de $100 qui y est
inférieur. »

7. L'article 40 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la neuvième
ligne du troisième alinéa, des mots « de
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son » par les mots « au mois suivant im-
médiatement son ».

8 . L'article 47 de ladite loi est modifié
par la suppression, dans les première et
deuxième lignes, des mots « qui exécute
chez un employeur un travail visé ».

9 . L'article 49 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 9 . L'employeur doit payer une con-
tribution égale à celle que chacun de ses
salariés est tenu de payer en vertu de
l'article 47. »

1 0 . L'article 51 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la première
ligne du premier alinéa, du mot « Est »
par ce qui suit : « Pour les années 1966 à
1973, est ».

1 1 . L'article 96 de ladite loi, modifié
par l'article 18 du chapitre 26 et l'article
28 du chapitre 53 des lois de 1972 et par
l'article 6 du chapitre 16 des lois de 1973,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment du paragraphe g par le suivant :

« g) déterminer de quelle manière et à
quel moment les calculs prévus aux arti-
cles 36 et 37 doivent être faits, ».

1 2 . L'article 102 de ladite loi, modifié
par l'article 32 du chapitre 53 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 1 0 2 . Le conjoint survivant d'un co-
tisant est réputé avoir des enfants à sa
charge si, dans les circonstances prescrites,
il subvient entièrement ou dans une large
mesure aux besoins d'un ou plusieurs en-
fants à la charge de ce cotisant. »

1 3 . L'article 103 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :

« 1 0 3 . Est réputé l'enfant d'un coti-
sant invalide, l'enfant à la charge de ce
cotisant. »

1 4 . L'article 104 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :
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« 1 0 4 . Est réputé l'orphelin d'un co-
tisant défunt, l'enfant à la charge de ce
cotisant. »

1 5 . L'article 108 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, après le deuxième ali-
néa, du suivant:

« Les mêmes règles s'appliquent lorsque
sept ans se sont écoulés sans que le conjoint
survivant d'un cotisant n'ait paru au lieu
de sa résidence habituelle et sans qu'on ait
eu de ses nouvelles. »

1 6 . L'article 110 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« Toutefois, la date à laquelle une per-
sonne est devenue invalide ne peut être
fixée à une époque antérieure de plus de
12 mois à la date de présentation d'une
demande de prestation, sauf s'il s'agit
d'établir l'admissibilité à une rente de
conjoint survivant. »

1 7 . L'article 113 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, des alinéas
suivants :

« Aux fins du présent titre, lorsque,
pour une année, les gains admissibles non-
ajustés d'un cotisant excèdent son exemp-
tion personnelle, il est censé avoir versé
une contribution pour l'année; lorsque ses
gains admissibles non-ajustés n'excèdent
pas son exemption personnelle, il est censé
n'avoir versé aucune contribution.

Une contribution censée avoir été versée
pour une année, aux termes de l'alinéa
précédent, est censée l'avoir été pour des
gains afférents à tout mois pour lequel
une contribution est, selon les trois pre-
miers alinéas, censée avoir été versée. »

1 8 . L'article 119 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement des paragraphes d
et e par le suivant :

« d) une rente de conjoint survivant au
conjoint survivant d'un cotisant admissi-
ble si, au décès de ce dernier, le conjoint
survivant a atteint 35 ans ou est invalide
ou a des enfants à sa charge; ».

1 9 . L'article 120 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la huitième ligne
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du premier alinéa, après le mot « cotisa-
ble », de ce qui suit « telle que la définit
l'article 138 ».

2 0 . Les articles 121 à 128 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 1 2 1 . Pour les fins d'une prestation
de décès, d'une rente de conjoint survivant
ou d'une rente d'orphelin, un cotisant n'est
admissible que s'il a versé des contribu-
tions pour au moins un tiers du nombre
total d'années comprises entièrement ou
partiellement dans sa période cotisable et,
de toute façon, pour au moins trois années.

Un cotisant est également admissible
pour ces fins s'il a versé des contributions
pour au moins dix années.

« 1 2 2 . Lorsqu'une personne dont le
conjoint est décédé se remarie alors qu'au-
cune rente de conjoint survivant ne lui
est payable, elle n'a pas droit à une telle
rente durant son remariage.

Si après le décès du conjoint par ce
remariage ou un mariage subséquent, une
rente de conjoint survivant lui devient
payable, son conjoint décédé est censé
être, pour les fins de cette rente, celui qui
est nommé dans la demande.

« 1 2 3 . Lorsque le bénéficiaire d'une
rente de conjoint survivant se remarie,
cette rente cesse d'être versée à compter
du mois qui suit celui du remariage.

« 1 2 4 . Au décès du conjoint d'une
personne dont la rente de conjoint survi-
vant a été interrompue par un remariage,
celle-ci peut, sur demande à cet effet, rece-
voir une rente de conjoint survivant égale
à la plus élevée soit de la rente interrom-
pue soit de la rente payable en raison du
décès du dernier conjoint.

« 1 2 5 . La rente de conjoint survivant
interrompue par le remariage du bénéfi-
ciaire redevient payable quant le remariage
est dissous autrement que par le décès
du conjoint.

« 1 2 6 . Lorsqu'une rente de conjoint
survivant a été interrompue par un rema-
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riage et que, par la suite, cette rente rede-
vient payable ou peut le redevenir, le
montant mensuel initial en est calculé
comme si elle n'avait pas été interrompue.

« 1 2 7 . Il ne peut être payé, en vertu
de la présente loi, qu'une seule rente de
conjoint survivant à l'égard d'un cotisant
défunt. De plus, lorsqu'une rente de con-
joint survivant est payable à un béné-
ficiaire en vertu de la présente loi ou d'un
régime équivalent, aucune autre rente de
conjoint survivant ne lui est payable en
vertu de la présente loi.

« 1 2 8 . Lorsqu'un cotisant décède
dans l'année qui suit son mariage, aucune
rente de conjoint survivant n'est payable
à son conjoint à moins que la Régie ne
soit convaincue que, lors du mariage, l'état
de santé du cotisant laissait présumer qu'il
continuerait à vivre pendant au moins
une année. »

2 1 . L'article suivant est inséré après
'l'article 128 de ladite loi:

« 1 2 8 a . La rente de veuve ou de veuf
invalide interrompue par remariage sur-
venu avant le 1er janvier 1975 est censée
être, pour l'application des articles 124 à
128, une rente de conjoint survivant. »

2 2 . L'article 138 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la sixième
ligne du premier alinéa, des mots « le
mois » par les mots « à la fin du mois qui
précède celui ».

2 3 . L'article 143 de ladite loi, modifié
par l'article 37 du chapitre 53 des lois de
1972, ainsi que l'intitulé qui le précède
et qui se lit « Rente de veuve », sont rem-
placés par ce qui suit :

« Rente de conjoint survivant

« 1 4 3 . Le montant mensuel initial de
la rente de conjoint survivant payable au
conjoint survivant d'un cotisant comprend
dans le cas d'un conjoint survivant de
moins de 65 ans :

a) une prestation à taux uniforme, cal-
culée selon l'article 135, et
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b) 37.5% du montant de la rente de
retraite du cotisant, calculé selon l'article
146.

Si, toutefois, au décès du cotisant, le
conjoint survivant n'a pas d'enfant à sa
charge et n'est pas invalide, il faut réduire
le montant de la rente prévue au présent
article de 1/120 pour chacun des mois qui,
au décès du cotisant, restent à courir avant
que son conjoint survivant atteigne 45 ans.

De plus, si le conjoint survivant qui a
droit à une rente de conjoint survivant en
raison du fait qu'il était invalide ou avait
des enfants à sa charge cesse, après le
décès du cotisant, d'être invalide ou d'a-
voir des enfants à sa charge, il faut réduire
le montant de la rente prévue au présent
article de 1/120 pour chacun des mois qui
restent alors à courir avant que le con-
joint survivant atteigne 45 ans. »

2 4 . Les articles 144 et 145 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 1 4 4 . Le montant mensuel initial de
la rente de conjoint survivant payable au
conjoint survivant d'un cotisant est égal,
dans le cas d'un conjoint survivant qui
a atteint 65 ans, à 60% du montant de la
rente de retraite du cotisant, calculé selon
l'article 146.

Toutefois, pour un conjoint survivant
qui atteint 65 ans en 1968 ou 1969, le
montant mensuel initial ne doit pas être
inférieur à celui de la rente payable avant
cet âge aussi longtemps qu'en vertu de
l'article 164, aucune rente de retraite ne
peut être payable à une personne de son
âge.

« 1 4 5 . Lorsque sont payables au con-
joint survivant d'un cotisant une rente de
conjoint survivant prévue par la présente
loi et une rente de retraite prévue par la
présente loi ou un régime équivalent, le
montant mensuel initial de la rente de
conjoint survivant payable à ce conjoint
survivant est le montant qui, ajouté au
montant mensuel de la rente de retraite
qui lui est payable, est égal au moindre
des deux montants suivants:

a) le plus élevé de
i. 60% de la somme du montant men-
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suel de la rente de retraite payable à ce
conjoint survivant et du montant de la
rente de retraite du cotisant, calculé selon
l'article 146, ou

ii. le montant mensuel de la rente de
retraite payable à ce conjoint survivant,
plus 37.5% du montant de la rente de
retraite du cotisant, calculé selon l'article
146;

b) 1/12 de 25% de la moyenne du maxi-
mum des gains admissibles pour l'année au
cours de laquelle le conjoint survivant
acquiert droit à la rente de conjoint survi-
vant ou de retraite, alors qu'il a déjà droit
à l'une ou l'autre, et pour chacune des
deux années précédentes. »

2 5 . L'article 146 de ladite loi, modifié
par l'article 38 du chapitre 53 des lois de
1972 et par l'article 10 du chapitre 16 des
lois de 1973, est remplacé par le suivant:

« 1 4 6 . Le montant de la rente de
retraite du cotisant à utiliser dans le calcul
de la rente de conjoint survivant est celui
qui est utilisé dans le calcul de la presta-
tion de décès.

Cependant, ce montant doit à cette fin
être ajusté à compter du mois au cours
duquel le conjoint survivant

a) atteint 65 ans, après le décès du
cotisant,

b) acquiert droit à une rente de conjoint
survivant en vertu de la présente loi ou à
une rente de retraite en vertu de la présente
loi ou d'un régime équivalent alors qu'il
a déjà droit à l'une ou l'autre, ou

c) acquiert droit à une rente de conjoint
survivant.

L'ajustement mentionné à l'alinéa précé-
dent consiste à multiplier ce montant par
la proportion que représente l'indice des
rentes pour l'année comprenant le mois en
question par rapport à l'indice des rentes
pour l'année au cours de laquelle le coti-
sant est décédé.

Toutefois, dans le cas de tout conjoint
survivant

a) d'un cotisant décédé avant 1974 et
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b) qui a acquis droit à une rente de
conjoint survivant à compter d'un mois
d'une année postérieure à 1973,
l'ajustement mentionné au présent article
consiste à multiplier le montant de la
rente de retraite du cotisant à utiliser dans
le calcul de la rente de conjoint survivant
par la proportion que représente l'indice
des rentes pour l'année où la rente de
conjoint survivant devient payable par
rapport à l'indice des rentes pour l'année
au cours de laquelle le cotisant est décédé,
comme si ce dernier indice n'avait pas été
assujetti aux limites fixées par les para-
graphes a et b du deuxième alinéa de
l'article 129a. »

2 6 . L'article 147 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 4 7 . Aux fins de l'article 145, le
montant mensuel de la rente de retraite
payable au conjoint survivant d'un coti-
sant doit être calculé sans tenir compte
des articles 167 à 171, ni des dispositions
analogues d'un régime équivalent, comme
le serait le montant d'une telle rente
payable à ce conjoint survivant pour un
mois de l'année au cours de laquelle il
acquiert droit à la rente de conjoint survi-
vant ou de retraite alors qu'il a déjà droit
à l'une ou l'autre. »

2 7 . L'article 148 de ladite loi, modifié
par l'article 39 du chapitre 53 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 1 4 8 . Lorsque sont payables au con-
joint survivant d'un cotisant une rente de
conjoint survivant en vertu de la présente
loi et une rente d'invalidité en vertu de
la présente loi ou d'un régime équivalent,
le montant mensuel initial de la rente de
conjoint survivant payable à ce conjoint
survivant ne doit pas excéder le montant
qui, ajouté au montant de la rente d'inva-
lidité qui lui est payable pour un mois
de l'année au cours de laquelle il acquiert
droit à la rente de conjoint survivant ou
d'invalidité alors qu'il a déjà droit à l'une
ou l'autre, est égal à 1/12 de 25% de la
moyenne du maximum des gains admissi-
bles pour ladite année et pour chacune des
deux années précédentes.
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Toutefois, le total des deux rentes visées
à l'alinéa précédent et qui sont payables au
conjoint survivant ne doit jamais être
inférieur au montant mensuel initial de
la rente de conjoint survivant qui serait
payable à ce conjoint survivant si aucune
rente d'invalidité ne lui était payable en
vertu de la présente loi ou d'un régime
équivalent. »

2 8 . L'article 149 de ladite loi, l'intitu-
lé qui le précède et qui se lit « Rente de veuf
invalide », ainsi que les articles 150 et 151,
sont abrogés.

2 9 . L'article 152 de ladite loi, modifié
par l'article 40 du chapitre 53 des lois de
1972 et par l'article 11 du chapitre 16 des
lois de 1973, est abrogé.

3 0 . L'article 153 de ladite loi est
abrogé.

3 1 . L'article 154 de ladite loi, modifié
par l'article 41 du chapitre 53 des lois de
1972, est abrogé.

3 2 . L'article 160 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 6 0 . Le paiement d'une prestation
est dû au début du mois, mais il est versé
au plus tard le dernier jour de ce mois.

Toutefois, lorsque le paiement d'une
prestation est autorisé après la fin du
mois pour lequel le premier paiement en
est payable, les paiements mensuels com-
mencent le mois qui suit l'autorisation et
les paiements pour les mois précédents sont
versés en une seule somme dans les plus
brefs délais. »

33. L'article 161a de ladite loi, édicté
par l'article 45 du chapitre 53 des lois de
1972, est remplacé par le suivant:

« 1 6 1 a . Le montant d'une prestation
de décès, d'une rente de conjoint survivant
ou d'orphelin n'est pas censé provenir de
la succession, des acquêts, ni de la com-
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munauté de meubles et d'acquêts du coti-
sant; et la réception de ce montant par un
bénéficiaire ne constitue pas une accepta-
tion de la succession de ce cotisant, ni des
acquêts de ce cotisant, ni de la commu-
nauté qui a pu exister entre eux. »

«34. Les articles suivants sont insérés
après l'article 163 de ladite loi:

« 1 6 3 a . Lorsqu'une dette visée par
les articles 162 et 163 n'a pas été recouvrée
ou remise par la Régie, cette dernière doit
mettre en demeure le débiteur au moyen
d'un avis écrit qui énonce les motifs pour
lesquels, selon la Régie, le montant y indi-
qué est exigible et mentionne le droit du
débiteur de se pourvoir à l'encontre de
cette décision selon les articles 194 à 197.

« 1 6 3 b . Lorsque le débiteur est en
défaut de se pourvoir comme ci-dessus ou
lorsque la décision de la Régie est main-
tenue par la Commission de révision, le
président ou le secrétaire de la Régie peut
délivrer un certificat

a) attestant le défaut du débiteur de
se pourvoir à l'encontre de la décision de
la Régie ou, selon le cas, alléguant la
décision de la Commission de révision qui
maintient la décision de la Régie, et

b) attestant l'exigibilité de la dette et
le montant dû.

« 1 6 3 c . Sur dépôt au greffe du tri-
bunal compétent quant au montant ré-
clamé, de copie certifiée d'une décision
de la Commission de révision, s'il en est,
ou du certificat visé à l'article 197a s'il y a
lieu, et, dans tous les cas, du certificat visé
à l'article 1636, lequel fait preuve de la
décision de la Régie ou de la Commission
de révision, ainsi que de l'exigibilité de la
dette et du montant dû, le tribunal peut,
sur requête sommaire de la Régie, homo-
loguer, avec dépens contre le débiteur,
l'une ou l'autre des décisions ci-dessus,
laquelle devient exécutoire comme tout
autre jugement. Durant les vacances judi-
ciaires ou hors du terme, le juge a la même
juridiction que le tribunal, pour les fins
du présent article.
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« 163d . La requête est présentée de-
vant le tribunal du district du domicile ou
de la résidence du débiteur; elle doit être
signifiée à ce dernier de la même manière
et avec le même délai qu'un bref d'assi-
gnation ordinaire en Cour Supérieure.

« 163e . Nulle contestation ne peut
être engagée sur une demande d'homolo-
gation.

« 163f. La décision homologuée est
exécutoire quinze jours après la date à
laquelle elle a été homologuée.

« 163g . Le jugement d'homologation
et la décision homologuée sont sans appel. »

35. L'article 177 de ladite loi, modifié
par l'article 53 du chapitre 53 des lois de
1972, ainsi que l'intitulé qui le précède
et qui se lit « Rente de veuve », sont rem-
placés par ce qui suit :

« Rente de conjoint survivant

« 177. La rente de conjoint survivant
est payable à compter du mois qui suit
le mois du décès du cotisant si son conjoint
survivant, à son décès, a atteint 35 ans, a
des enfants à sa charge ou est invalide.

Toutefois, aucune rente de conjoint sur-
vivant n'est payable à l'égard d'un mois
antérieur au douzième mois précédant celui
qui suit le mois où la demande est reçue. »

3 6 . L'article 178 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 7 8 . Sous réserve de la présente loi,
la rente de conjoint survivant est payable
à un bénéficiaire sa vie durant et cesse à la
fin du mois de son décès. »

3 7 . Les articles 179 et 180 de ladite loi
ainsi que l'intitulé qui les précède et qui
se lit « Rente de veuf invalide » sont abrogés.

38. L'article 181 de ladite loi, modifié
par l'article 54 du chapitre 53 des lois de
1972, est de nouveau modifié:
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a) par le remplacement du premier ali-
néa par le suivant:

« 1 8 1 . La rente d'orphelin est payable
à compter du mois qui suit celui du décès
du cotisant ou, dans le cas d'un enfant
né viable dans les 300 jours du décès du
cotisant, à compter du mois qui suit celui
de sa naissance. »;

b) par l'insertion, après le deuxième ali-
néa, du suivant :

« Dans le cas de l'enfant légitime ou
naturel d'un cotisant invalide né après la
date où ce dernier est devenu invalide ou
dans le cas d'un enfant adopté légalement
par ce cotisant après cette même date, la
rente d'enfant de cotisant invalide est
payable à compter du mois qui suit celui
de la naissance ou de l'adoption légale de
l'enfant. »

3 9 . L'article 182 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 8 2 . Lorsqu'une rente d'orphelin
est payable à un bénéficiaire en vertu de
la présente loi ou en vertu d'un régime
équivalent, ni une rente d'enfant de coti-
sant invalide ni une autre rente d'orphe-
lin ne lui est payable en vertu de la présen-
te loi.

Lorsqu'une rente d'enfant de cotisant
invalide est payable à un bénéficiaire en
vertu de la présente loi ou en vertu d'un
régime équivalent, ni une rente d'orphelin
ni une autre rente d'enfant de cotisant
invalide ne lui est payable en vertu de la
présente loi.

Aucune rente d'enfant de cotisant inva-
lide n'est payable à un enfant devenu
l'enfant d'un cotisant invalide après la
date où ce dernier est devenu invalide à
moins qu'il ne s'agisse de l'enfant légitime,
naturel ou adoptif de ce cotisant. »

4 0 . L'article 183 de ladite loi est mo-
difié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Lorsqu'un enfant a acquis le droit à la
rente d'orphelin ou d'enfant de cotisant
invalide, à titre d'enfant à charge d'un
cotisant autre que ses père et mère légi-
times, naturels ou adoptifs, il cesse d'y
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avoir droit à la fin du mois où il retourne
vivre avec l'un ou l'autre de ces derniers. »

4 1 . L'article suivant est inséré après
l'article 197 de ladite loi:

« 1 9 7 a . Sur demande de la Régie, un
greffier de la Commission de révision doit
émettre un certificat attestant l'absence
de pourvoi à rencontre d'une décision
de la Régie. »

4 2 . L'article 202 de ladite loi est mo-
difié par la suppression, dans la troisième
ligne du deuxième alinéa, du mot « auto-
nome ».

4 3 . L'article suivant est inséré après
l'article 212 de ladite loi:

« 212a . La Régie peut attribuer un
numéro d'assurance sociale et délivrer une
carte matricule d'assurance sociale à tout
bénéficiaire qui n'en détient pas. »

4 4 . L'article 226 de ladite loi, modifié
par l'article 63 du chapitre 53 des lois de
1972 et par l'article 12 du chapitre 16 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par
l'addition du paragraphe suivant:

« v) déterminer la façon d'arrondir les
fractions inférieures à l'unité résultant des
calculs effectués pour l'application du titre
IV. »

45. L'article 234d de ladite loi, édicté
par l'article 65 du chapitre 53 des lois de
1972, est modifié par le remplacement,
dans la cinquième ligne du premier alinéa,
du mot « veuve » par les mots « conjoint
survivant ».

4 6 . L'article 234e de ladite loi, édicté
par l'article 65 du chapitre 53 des lois de
1972, est modifié par le remplacement,
dans la deuxième ligne du paragraphe a
du premier alinéa, du mot « veuve » par
les mots « conjoint survivant ».

4 7 . L'article 234g de ladite loi, édicté
par l'article 65 du chapitre 53 des lois de
1972, est modifié par l'addition, à la fin,
de ce qui suit : « et le remboursement dû
par application des articles 44 et 45 du
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chapitre 16 des lois de 1974, à compter du
1er janvier 1975 ».

4 8 . Nonobstant l'article 156 du Ré-
gime de rentes du Québec et selon les
autres règles établies par ladite loi, la
Régie des rentes du Québec doit, à comp-
ter du 1er janvier 1975, payer une rente
de conjoint survivant à toute personne à
qui est payable pour le mois de décembre
1974 une rente de veuve ou une rente de
veuf invalide.

4 9 . Aucune rente de conjoint survi-
vant n'est payable pour un mois antérieur
au 1er janvier 1975, sauf à un bénéficiaire
qui aurait eu droit pour le même mois en
vertu du Régime de rentes du Québec à
une rente de veuve ou une rente de veuf
invalide si demande en avait été faite et le
paiement autorisé avant cette date.

50. La rente de conjoint survivant est
payable en conformité avec les disposi-
tions du Régime de rentes du Québec à la
veuve d'un cotisant admissible qui, après
le décès de ce cotisant mais avant le 1er

janvier 1975, est devenue invalide.

5 1 . Aucune rente d'orphelin ou d'en-
fant de cotisant invalide n'est payable
pour un mois antérieur au 1er janvier 1975
à un bénéficiaire qui n'aurait pas eu droit
à une telle rente s'il en avait fait la deman-
de avant cette date.

5 2 . L'article 1 s'applique aux contri-
butions pour l'année 1975 et les années
suivantes.

53. L'article 10 s'applique à compter
du 1er janvier 1974.

5 4 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er janvier 1975.
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